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Coopération de la Comn1ission économique européenne 
avec les Pays en voie de développement dans le secteur 
industriel alimentaire. 

Celle communication correspond Lo11L à l'ail aux préoccu­
pations de la Commission el en particulier de la division des 
«industries des produits alimenlaires» à laquelle j'apparliens 
puisque nous no11s efforçons actuellement de définir le 
cadre et le conlenu de la politique de la Commission Je 
demain dans ce secteur et que nous savons pertinemmenl 
que la place d11 Tiers Monde sera délerminanlc pour son 
avenir. Mais avanl de vous parler de la coopéralion de la 
Commission dans ce secleur, permellez-moi de vous dire 
quelques mols sur l'importance de celui-ci. 

Le secleur industriel alimentaire constitue une des pre­
mières - certains diront Ja première - industries manufactu­
rières de la Communauté. Ainsi, en 1976, dernière année 
pour laquelle nous disposions de données stalistiques pour 
l'ensemble de la Communauté, avec 2,2 millions d'emplois 
dans 12.900 entreprises, le secteur des IAA représentaiL 
9 p. 100 de l'emploi industriel communautaire, ce qui le 
situait à la troisième place des industries manufacturières. 
Il réalisait celle même année, un chiffre d'affaire de 152 
MM d'uce1 soit 17,7 p. 100 du chiffre d'affaire total de 
l'industrie avec une valeur ajoutée de 31 MM d'uce soiL 
10,1 p. 100, ce qui en faisait, pour ces deux critères, la 
première induslrie de la Communauté. 

Autre critère d'apprécialion, il s'agit de la première indus­
trie manufacturière au Royaume-Uni, dans le Bénélux, au 
Danemark et en Irlande el de la deuxième en France. Enfin 
son dévcloppemenl conditionne directement le devenù- de 
l'agriculture et même notre mode de vie, de telle sorte qu'il 
est normal que la Commission lui accorde le plus grand 
inlérêt. 

* - Administrateur principal à la Commission des Communa utés 
européennes. 

Communication faite à la Se Session du Comité international 
permanent de la Conserve, Cannes, le 7 mai 1980. 

1 uce : unité de compte européen. 

J.J. RATEAU* 

li fauL bien reconnaître que par rapporl à d'autres sec­
teurs industriels les IAA dans leur ensemble n'inspirent 
pas d'inquiétude. La Communauté représente en effel un 
marché de 260 M d'habilants el peut-être dans quelques an­
nées de 320 M lorsq11e l'Espagne, la Grèce et le Portugal nous 
auront rejoinl. La population communautaire est, de plus, 
fortement urbanisée, à niveau de vie élevé, elle dispose de 
circuits de disLribution et de restauration collective en crois­
sance ainsi que de moyens de conservation el de préparation 
culinaires pcrformanls. La demande de produits alimenlaires 
csl donc difficilement réduclible. Elle est de plus, particu­
lièrement favorable pour les branches el les entreprises de 
pointe aptes à l'innovalion et situées à proximité des grands 
cenlres urbains. 

Les points faibles du secteur tiennent au fait que la popu­
lalion européenne connaît une croissance démographique 
lente, voire régressive, dans certains pays, et que les nutri­
tionnistes estiment d'une manière générale que l'homme 
occidental moderne mange trop et que beaucoup de maladies 
qui l'affectent sont dues à cette consommation excessive ou 
mal équilibrée (maladie cardio-vasculaire, alcoolisme, obési­
té, etc.). 

Enfin un certain nombre de branches, comme celle de la 
conserve, pourraient connaître dans les années à venir des 
difficultés accrues par le fait de la concurrence des pays 
tiers si des mesures de restructuration, de modernisation et 
de recherche, n'étaient entreprises à temps. 

Dans le contexte de crise dans lequel se trouve l'économie 
occidentale cl même mondiale, les pronostics, quant au sec­
Leur induslriel alimentaire de la CEE, demeurent donc 
globalement optimistes malgré un certain plafonnement 
quantitatif de la demande et une concurrence internationale 
accrue. Une croissance globale du secteur est même possible 
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si l'industrie alimentaire communautaire se lance à la con­
quête de marchés nouveaux dans les pays développés com­
me le Japon ou les Etats-Unis, et développe la coopération 
avec les pays du Tiers Monde, poinl que je vais développer à 
présent. 

L'accroissement prévisible des populations du Tiers Mon­
de entraînera une augmentation de la population mondiale 
de plus ou moins 4,3 milliards acluellcmcnl à plus ou moins 
6 milliards en l'an 2000, c'est-à-diTc dans vingl ans. Ceci 
nécessitera une mobilisation de tous les sccleurs induslricls 
el surtout du secteur industriel alimentaire sous peine de 
connaître la généralisation de la pénurie avec le cortège de 
troubles, de violences et d'anarchie qu'elle ne manquera pas 
de produire dans Lous les pays. 

Dans les pays du Tiers-Monde, la croissance démographi­
que s'accompagnera de la migration de la campagne vers les 
villes des couches de populations les plus démunies ("'"). 
Dans ces pays il sera donc demandé aux industries alimentai­
res : 

- de stocker el de conserver les dcmées agricoles produites 
ou importées pour éviter les perles el le gaspillage qui font 
disparaître actuellement dans certains pays jusqu'à 50 p. 
100 des denrées disponibles ; 

- de produire des aliments bon marché el équilibrés en fonc­
tion notamment des besoins de populations très jeunes 
(nutrition de la noissancc, de la grossesse el de l'allaite­
ment); 

- d'assurer par un conditionnement approprié une qualité 
satisfaisante à leurs produits malgré les conditions médiocres 
de transport, de stot:kage, de distribution el de préparalion 
t:ulinaire ; 

- d'acnoîlre les exportations de produits tropicaux pour les­
quels il existe une forte demande sur le marché mondial (ca­
fé, thé, cacao, huiles, fruits, ... ) en augmentant le plus possi­
ble le degré de transformation el par suite la valeur ajoutée 
de ces produits. Les mesures actuellement prises par certains 
pays comme paJ· exemple le Brésil, les Philippines ou la 
l\lalaisie, pour réduire les exportations de produits bruts au 
profit de produits dérivés plus élaborés, seront donc éten­
dues à la plupart des produits alimentaires exportés par ces 
pays; 

- d'exporter des produits alimentaires concurrents de ceux 
des pays développés en profitant des conditions de produc­
tion avantageuses dont ils disposenl. L'importance de la 
df'mandf' en produits de premières nécessités et les limites 
de la produttion agricole dans ces pays ainsi que les gains 

(*) - Les principales villes de l'an 2000 seront Mexico (32 M), Sao 
Paulo (26 M), Calcutta (20 M), Bombay, Séoul, Pékin, Shangai, Rio 
de Janeiro (19 M), etc. 
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globalement marginaux el aléatoires qu'ils peuvent retirer de 
t:es exportations, limiteront cependant les possibilités d'ex­
portation en volume et aux produits de première transfor­
mation. D'ores et déjà, les exportations alimentaires des 
pays en voie de développement ont une part de marché 
mondial en diminution (28 p. 100) el se développent moins 
vile que leurs importations. 

La croissance de la produclion industrielle alimentaire 

dans les pays du Tiers Monde sera donc forte et concernera 
principalement les denrées essentielles pour les populations 
locales ainsi que l'exportation des denrées tropicales de plus 
en plus élaborées. Cependant, le degré d,; croissance de 
cette industrie qui assure déjà 20 p. iûû de l'emploi indus­
triel el de 20 à 30 p. 100 de la valeur ajoutée industrielle 
dans les pays en voie de développement (115 MM de dollars 
en 1975 pour un chiffre d'affaire de 300 MM de dollars) 
dépendra de l'accroissement de la productivité agricole dans 
ces pays, des importations en provenance des pays dévelop­
pés el aussi de la coopération avec ces pays. 

Avec une croissance mondiale moyenne de 4 p. 100 
aclucllemenl, le secteur industriel alimentaire demeurera 
donc dans les années à venir le premier ou le second secteur 
industriel mondial. 

Sur le plan des structures, il n'est pas certain que dispa­
raîtront les petites ou moyennes entreprises bien adaptées à 
leur marché cl à l'innovation. Par contre, il est certain que 
l'essor de cc secteur nécessitera une capacité d'investisse­
ment, d<' recherche et de concurrence favorable aux grandes 
entreprises multinationales. La position dominante des 
grandes firmes privées, com111e Unilevcr ou Nesllé, ou 
1:oopéralivcs comme Union laitière normande ou Sudvieh -
Sudfleist'h devrait donc s'at:ccntuer. En Amérique latine 
signalons que l'organisme inlerélatique Sislcmo Econ6mico 
Lalino Americano (SELA) prévoit la néation d'une société 
111ultinal ionale publiq uc avec participation du secteur privé, 
destinée à couvrir les besoins alimentaires de tous les pays 
d'Amérique latine (en J 978, quatorze pays participaient à 
l'élaboration du projet). 

Ces perspectives expliquent l'intérêt nouveau que portent 
à ce secteur des branches qui lui étaient jusqu'alors étran­
gères comme l'industrie mécanique (en Belgique, Fabrimétal 
a fait ùe l'industrie alimentaire son objectif prioritaire), 
l'industrie automobile (Renault-Fiat), l'industrie aéronauti­
que (Bocing), l'industrie du verre (BSN), l'industrie pétro­
lière (B.P.-Elf Erap), l'industrie chimique (I.C.l.), la recher­
che (Institut Pastcur-Batlelle), cl bien d'autres qui entre­
prennent études cl recherches sur le secteur ou même y 
investissent déjà. 

Mais si dans cc contexte, la coopération nord-sud apparaît 

indispensable, elle s'avère aujomd'hui insur�;.amment déve­

loppée au niveau de la recherche, du développement., des 
procédés, de l'assistance technique, des investissements, de 
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la prospect ion dPs 111arrhés, e t c .  

A insi en  malifre de recherche, l'analyse du répertoire des 
cenlres de recherche industrielle al imenta ire de la Com111 11-
naulé cl des ACP (que la Commiss ion a publié en avril 1980) 
montre que, dans le cas des industries rfr la conserve, on 
dénombre sept insl ituls spécialisés dans la CEE et aucun 
dans les c i11q11a11lc-huil pays ACP, alors qu'il s'agit d'une 
i 1 1d11slric d'avenir pour œs pays. Pour l'ensemble du secteur, 
le répertoire a dénombré dans la CEE, quat rc-ccnl- sept cen· 
lres de recherche disposant de plus ou moins qualre-milJe. 
neuf. cents chercheurs de ni veau universitaire cl dans les 
ACP seulement dix-sept employant cent-soixanle-neuf cher­
cheurs. Un répertoire s i milaire réalisé en J 976 par la FAO 
en Amérique latine montre que la s ilualion y est nellc111enl 
plus favorable 111ais sans pour aulanl qu'elle puisse paraître 
satisfaisan te .  La connaissance des problèmes spécifiques aux 
pays tropicaux élanl indispensable à l 'essor de l' industrie 
alimentai re dans ces pays, on comprend a isémenl la nécessi­
té de promouvoir la coopération scicnl i fique. 

!\lais ce qui est vrai en matière de recherche, l'est égale­
menl en 111alièrc de lechnologie ,  de savoir-faire, de capi tal, 
de création de marchés. Sur le plan des investissements, par 
exemple, on csli111e le coC1l 111oyen des investisse111ents par 
emploi créé à 1 00.000 dollars avet: u ne fo1 1 rchellc allant de 
20.000 à 300.000 dollars selon la brauchc considérée. l i  est 
donc indispensable d'associer le secteur privé à la coopéra­
lion. Or, s i  elle peut êlre cneouragée par les pouvo irs publics, 
il l 'Om�enl de se rappeler que la coopération industrieUe 
ne se décrète pas cl qu'elle ne pourra se développer q11e dans 
11 1 1  di111at de confiance el dans le respect des in térêts légiti­
mes des partenaires. 

Au niveau communautaire, il esl difficile de faire le 
recensemcnl des actions de coopéralion engagées dans ce 
secle11r. Avec le Fonds européen de Développement , la 
Banque européenne d' Investisscmenl, ! 'Aide alimentaire et, 
dep11is la prem ière conven t ion de Lomé, le Slabex el le 
Cenlre pour le Développemenl industriel ,  la Communauté 
dispose de moyens importants.  Cependant, le secteur indus­
lricl alimentaire est considéré com me relevant tanlôl de 
l'Agri cullure, tan tô l  de ! 'Industrie , de telle sorlc qu'il  est 
pratiquement impossible de faire un relevé exact des act ions 
de < 'Oopéralion qui lui sont consacrées spécifiquement. 
D isons seulement qu'en incluant de plus en plus l'indus trie 
et les produits industriels dans son aide, en accroissant 
l'aide alimentaire qui atte ignait déjà 400 M d 'uce en 1978 et 
qui pourra désormais concerner les produits de deuxième 
transformalion, el enfin en élaborant une nouvelle pol i t ique 
d'exporlalion dans le secteur alimentaire en matière de 
st ocks, de crédi t s  et de restit11lion notamment, la Corn11 1u­
naulé devrait jouer un rôle de plus en plus act i f  dans ce 
seclcur el i n vi ter l ' induslrie pr ivée à s'intéresser de plus en 
plus à la coopérai ion avec le Tiers-Monde . 
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Je voudrais , en g11i:;e de concl11s io11 , s ignaler qu'à l 'insliga­
lion de 1 '1111 de mes anciens professeurs, l\1 . René DUMONT, 
la Zam bie vienl de consliluer 1111 «Comité de guerre pour 
l'Alimenlation » .  Ceci prêt erait à sourire si nous ne connais­
sions les problrmes gigantesques de ce pays cl de bien d'au­
t res malheureusement en Afrique el ailleurs. C 'est pourquoi 
je pense que l'industrie doil s'engager sans réserve dans cette 
voie car il y va de l 'i ntérêl et du devenir de ce secteur, mais 
aussi el  s11rlout il y va d11 deven i r  des populations d11 Tiers 
Monde et, soyons-en persuadés , de celui de la paix mondiale 
et de l'humanité. 

LISTE DES CENTRES DE R ECHERCHES 
S U R  L'APPERTlSATION 

relevés dans le répertoire des Centres de R echerche 

industrielle alimentaire de la CEE et des ACP 

Remarque : LI' code (B.c.1/. par exemple) qui  figure après le 

1 10111 de chaqne cen tre est le code de cla.s�ement  u t ilisé dans 

le répertoire. 

1 - Centres de recherche spécialisés (7 centres) 

Belgique : l nslilut national pour ! 'Amélioration des 
Conserves de Légumes ( 1 3 .c.4) 

Allemagne : J ns t itul fLir Konservcntechnologie (D .p. ] )  
France : Ccnlre technique des Conserves de Produits 

agricoles (F .c .6) 
Cenlrc technique de la Salaison. Charcuterie et Conserves 
de V iande (F.c .7). 
Institut Appert (F.c.8) 
Cenlre de Recherche du Fer blanc (F.c.20) 

l lalie : Slazione sperimentale per l 'lndustria delle Conserve 
Alimenlari (l.m.2.2) 

11  - Centres sur la Recherche alimentaire tropicale (6) 
France : lnslilul d'Elevage el  de Médecine vétérinaire des 

Pays tropicaux (F.c. l )  
lns l i lut de Recherche sur les Fruits e t  Agrumes (F.c. 14) 

Royaume-Uni : Tropical Products Institute (UK.m.8) 
Ethiopie : Elhiopian Nutri t ion lnstitute 
J amaïque : Food Technology lnstitute (Jam.111. l )  
Sénégal : Institut de Technologie alimentaire (Sen.111 . l )  

Ul  - Autres centres de recherche ( 41 ). 
Belgique : Laboratorium voor Levensmiddelen Conservering 

(B.u.5.3) 
Danemark : Landbrugsministericls Slagleri-og Konserves­

laboralori u m (DK. m . l )  
Forskn ingslaboratoriet for Gronl-og Frugtindustri 
(DK.m. 3) 
Fiskeriministeriets Forsogslaboratorium (DK •n .4) 
Danmarks Laerhojskole (DK .u.2) 
Slagtcriernes Forskinginslitul (DK.c. l )  

Allemagne : l nstitut für l3iochemie und Technologie (D.m.2) 
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8undesanstalt für l\1ilchsforschung (D.m.4) 
Tieriirztlichen Hochschule (D.u.7) 
Fachsgruppe Lcbcnsmilteltcf 'hnologie (D.u.8) 
Instil u l  fiir Lcbensmillelverfahrenstechnik (D u.9) 
Institut für Obsl-und Gen1Liseverarbeitung (D.11. 1 4) 
i\laizena Gesellschaft (D.i.5) 

France : INRA (F.m.3.3 el F.rn.3.6. et F.m.3. 1 1) 
Ecole nationale s11périeure des I .A.A. (F.rn.4.3) 
Ecole nationale vétérinaire (F.m.5) 
Institut scientifique et Lechnique des Pêches maritimes 
(F.m.7) 
Université de N antes (F.u.6.2) 
Barbier Dauphin (F. i.3) 
Buitoni (F .i.5) 
J. l\lorey et Fils (F:i.12) 
Olida (F . i. 1 3) 
William Saurin (F .i .21)  

Irlande : University College de Cork (lRL.u. l )  

I V · Nombre de centres 

Centres B DK D 

spécialisés 1 1 
tropicaux 
autres 1 5 7 
Lota! 2 5 8 

F 

4 

2 
12 

18 

IR L 

3 

3 
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University  College Dublin (IRL.u.2) 
Irish Sugar Company L imited (IRL.i.2) 

Italie : Universita di Milano (I.u.8.8) 
Cirio (I.i.10) 
Monda s.p.a. (I.i. 1 5) 
Salumificio Francesco Vismara (I.i. 20) 

Pays-Bas : Institut IBVL (NL.rn.4) 
Stichting Instituut voor Toepassing van A toomenergie in 
de Landbouw (NL.m.7) 
Landbouwhogeschool- Wageningen (NL.u.2) 
TNO (NL.:.:. l )  

Royaume-Uni : Hannah Research Institute (UK.m.2) 
Campden Food Preservation Research Association 
(UK.c.3) 

I 

1 

4 

5 

BFMIRA (UK.c.5) 
H.J. Heinz (UK.i.11) 
Spillers L imiled (UK.i.21)  

NL UK CEE 

7 
l 3 

4 5 41 

4 6 51 

ACP total 

7 
3 6 

41 

3 54 

V - Nombre de chercheurs (niveau universitaire) travaillant dans ces centres. 

Centres B DK D F IRL I NL UK CEE ACP total 
spécialisc'.s 3 2 l 8  27 50 50 
tropicaux 1 57 134 29 1 29 320 
aulres 8 76 1 24 76 19 26 39 233 601 601 
Lo lai 11 76 1 26 251  19 53 39 367 942 29 971 
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GRIFFES d 'ASPERGES 

Tous nos p ieds-mères sont i ssus de mér i stèmes 

PLANTS de FRAMBOISIERS 

Pour toutes informations sur nos productions 

Siège soc i a l  • 6 ,  bou levard JOFFRE 

9 1490 M I LLY·LA · FORET B.P. 8 

Té l .  (6 ) 498 .95 .95 - 0
• Té l ex 690373 

PLANTS de FRAISIERS 

Sél ect ion  Dar bonne n•4 
Nouveauté : sélect i on  Dar bonne n°3 

La gamme com p l ète 
des nouveaux hybr i d es I NRA 

DEMANDER NOTRE CA TALOGUE GRA TUIT . . . . . . .  Une visite en vaut la peine 


